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Le contexte national
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▪ PIB : +0,7% en 2025, +1% en 2026

▪ Déficit public 2024 : -169,7 Md€ soit 5,8% du PIB
→Objectif : ramener le déficit public à -2,8% du PIB en 2029

▪ Endettement : 3 305 Md€, soit 113,2% du PIB
→Objectif : limiter le taux d’endettement à -118% du PIB en 2029

▪ Inflation : +1,1% en 2025, +1,3% en 2026 puis +1,75% par an

▪ Actualisation des valeurs locatives 2026 : +0,8%

▪ Taux d’intérêts moyens des collectivités territoriales à 3,54% en 2024



Le projet de loi de finances 2026
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▪ Prévision de croissance : +1%
▪ Prévision d’inflation: +1,3%
▪ Revalorisation des bases locatives de +0,8%
▪ Dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales (DILICO) élargi
▪ Baisse des dotations d’équipement et subventions : -2,45 Md€ (fusion de

la DETR et de la DSIL dans une FIT)
▪ Maintien des règles du FCTVA pour les communes
▪ Poursuite de la forte hausse des cotisations retraites des titulaires (+12

points sur 4 ans, soit -45k€ par an)
▪ Réduction de 25% des compensations de foncier bâti des locaux

industriels avec un effet important sur les territoires industriels : -19k€

Suite aux débats sur le PLF 2026 au Sénat, le dispositif du Dilicico pour les
communes a été supprimé. L’hypothèse retenue pour ce ROB intègre cette
donnée. A défaut le DILICO estimé pour Clohars serait de 76 K€.
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Les indicateurs statistiques de la commune 
au 11 décembre 2025
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De 2009 à 2020, la progression totale est de 335 habitants soit une
évolution moyenne de 31 habitants par an.

De 2020 à 2025, la progression totale est de 376 soit plus de 75
habitants supplémentaires par an en moyenne.
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Les naissances et décès au 11 décembre 2025
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Le nombre de naissances repart à la hausse en 2025 et le nombre de
décès recule. Les unions (mariages et pacs) sont en hausse +7 (35).
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Les effectifs scolaires se maintiennent à Clohars-Carnoët depuis 2016 malgré
une baisse au niveau national de plus de 6%.



Le logement au 11 décembre 2025
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Après un pic en 2022, le nombre de nouveaux logements baisse, notamment
du fait de la fin du programme de la ZAC. Les nouveaux logements
progressent néanmoins en 2025 avec 58 nouvelles constructions.
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Les cessions immobilières au 11 décembre 2025

(Déclarations d’Intention d’Aliéner - DIA et Droits de Mutation à

Titre Onéreux - DMTO)

2020 2021 2022 2023 2024 2025

Nombre de DIA maisons 96 127 66 62 60 84

prix moyen bâti 254 715 € 322 950 € 334 007 € 342 020 € 348 934€ 369 984 €*
Nombre de DIA terrain 
à lotir 47 40 61 20 33 44
Prix moyen au m2 114 € 123 € 153 € 265 € 227€ 203€

Recette DMTO 356 762 € 520 025 € 431 929 € 400 432€ 377 852€ 523 315€

* 3 ventes à 1 million d’euros en 2025
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Eléments financiers 2025



Les études sur les communes touristiques relèvent :

✓ Des dépenses de fonctionnement par habitant plus fortes.
✓ Des ressources fiscales par habitant également majorées.
✓ Un effort d’investissement par habitant plus important.
✓ Un recours à l’emprunt et un endettement rapporté au nombre

d’habitants plus conséquents.

L’analyse financière de la commune se fera en intégrant ces données.

Les comparaisons entre communes de même strate seront établies sur
les populations DGF pour prendre en compte les particularités des
communes touristiques (importance du nombre de résidences
secondaires). 11

Rappel sur les particularités des communes touristiques
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La fiscalité à Clohars-Carnoët 
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Depuis 2011, les taux de fiscalité ont été relevés :
• Une fois sur la TH en 2018 : +6,77% (sans compensation par l’Etat de ce

relèvement de taux suite à la suppression de la TH pour les résidences
principales)

• Une fois sur le FB et le FNB en 2022 : +5,84%
• * En septembre 2023, la majoration de la taxe d’habitation sur les résidences

secondaires est adoptée avec un taux de majoration de 40% à compter de
l’exercice 2024.

Les taux communaux et leur évolution

2011 2016 2018 2020 2022 2023 2024 2025

taux TH 14,77 14,77 15,77 15,77 15,77 15,77 15,77 15,77*
Majoration résidences 
secondaires 40% 40%
taux FB 18,21 18,21 18,21 34,18 36,18 36,18 36,18 36,18

Taux FB part CD 29 14,97 15,97 15,97

taux FNB 40,22 40,22 40,22 40,22 42,57 42,57 42,57 42,57
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Les résultats prévisionnels de l’exercice 2025
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L’épargne nette prévisionnelle est estimée en 2025 à 1 133 K€
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Etat de la dette en 2025 

▪ En cours : 4 663 436 € au 31 décembre 2025 contre 5 209k€ en fin
d’année 2024

▪ Pas d’emprunt en 2025

▪ Le délai de désendettement est de 2,8 ans (encours de la dette /
épargne brute)

Type Capital restant dû % d'exposition
Taux moyen 

(ExEx,Annuel)

Fixe 4 242 935,78€ 90,98 % 1,22%

Variable 420 500,00 € 9,02 % 2,67 %

Ensemble des risques 4 663 435,78 € 100,00 % 1,35 %

Dette par type de risque (avec dérivés) au 31/12/24
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Pour mémoire, la commune a profité du marché financier très favorable, début 2022
pour souscrire un emprunt de 2 millions d’euros pour 2022 et 2023.
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Dépenses réelles de fonctionnement prévisionnelles 2025  

Elles progressent légèrement de 2% (+130K€)

▪ Les charges à caractère général reculent de plus de 15k€ soit -1% principalement du fait du
recul du coût de l’énergie et de dépenses de réparation des bâtiments en baisse. Cette
bonne maîtrise des charges à caractère général permet d’absorber une hausse des charges
d’entretien des véhicules et des frais de fonctionnement liés à l’ouverture du GAP
(communication, achat de produits pour la boutique …). Les frais liés aux recours
contentieux sont également en progression.

▪ Les charges de personnel progressent de + 175 K€ soit +4,9%. Cette progression, inférieure
à celle constatée en 2024, s’explique principalement par des mesures exogènes (100K€,
CNRACL, URSSAF, GVT, assurance statutaire …) et par des mesures endogènes (75k€, hausse
du régime indemnitaire des agents, recrutements pour le GAP, nouveau maître de port,
effet année pleine des recrutements opérés en 2024 …).

▪ Les autres charges de gestion courante reculent de plus 25K€ soit une baisse de plus de 5%
qui s’explique principalement par une subvention exceptionnelle en diminution de 15k€
pour la crèche et l’absence d’une subvention d’équilibre pour le budget annexe du réseau
de chaleur (13,5k€ en 2024).
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Recettes réelles de fonctionnement prévisionnelles 2025  

Elles progressent nettement de +322k€ (4,5%) (hors produits de cessions)

▪ Les produits des services bondissent de de 25% (+180k€) sous l’effet de l’ouverture du
centre d’interprétation Gauguin l’atelier du Pouldu et d’une forte dynamique des recettes
sportives.

▪ La fiscalité locale progresse de plus de 2,5% (+143k€) du fait d’une belle dynamique des
DMTO (+145k€) et malgré un recul des recettes liées à la taxe d’habitation.

▪ Les dotations et participations sont globalement stables 1,3% (+12k€). Cette stabilité
masque des hausses et des baisses. Les recettes de la CAF et la DGF reculent alors que la
participation au titre de la tarification sociale des cantines scolaires progresse.
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Les investissements prévisionnels 2025  

Forte progression des dépenses réelles d’investissement +1 247k€ (4 109k€)

▪ Ouverture du centre d’interprétation Gauguin l’atelier du Pouldu
▪ Poursuite des acquisitions et de l’équipement pour les services publics communaux

(écoles, moyens techniques, patrimoine communal…)
▪ Investissement dans le développement durable (ombrières, LED, géothermie …)
▪ Réalisation des aménagements urbains du Pouldu et travaux de voirie

Forte progression des recettes d’investissement + 907k€ (2 017€)

▪ Subventions pour le GAP

▪ Subventions pour les investissements dans le développement durable

▪ Subventions pour l’entretien du patrimoine et les travaux de voirie

▪ Recul de la taxe d’aménagement



Les orientations budgétaires 2026
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Un contexte national et international toujours très incertain   

▪ La dissolution de l’assemblée a abouti à une grande fragilité des
équilibres politiques qui affecte les marges d’action du
gouvernement. Le vote et les contours de la loi de finances pour
2026 restent très incertains.

▪ Les tensions internationales, Ukraine, Palestine/Israël, Taïwan,
renforcent les instabilités au niveau mondial, de même avec les
prises de position du président des Etats Unis souvent imprévisibles.

▪ La dette, les déséquilibres du budget de l’Etat et le financement de
la hausse du budget de la défense ont, ou pourront avoir, des
répercussions sur les collectivités.
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Quatre grandes orientations    

▪ Assurer la transition écologique : rénovation énergétique,
mobilités

▪ Assurer un niveau de service public constant et de qualité. 

▪ Soutenir notre économie et l’attractivité de la commune.

▪ Améliorer le cadre de vie des citoyens.
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▪ Mise en place de sous-compteurs,

relamping des bâtiments, études pour un

réseau de chaleur au bourg.

▪ Création d’ombrières avec des PPV

parking des associations.

▪ Aménagements paysagers : projet citoyen
de mise en œuvre d’une mini forêt
urbaine.

▪ Achèvement du passage de l’éclairage

public sur toute la commune en LED

▪ Création d’une voie cyclable

Tromaro/Quimperlé

La transition écologique    
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Des services publics de qualité    

▪ Construction de nouveaux
locaux pour la SNSM

▪ Jeunesse : travaux 
d’amélioration, des 
bâtiments (écoles, Balafenn, 
restaurant scolaire).

▪ Aménagements intérieurs 
pour la crèche selon le cahier 
des charges de la PMI.

▪ Restaurant scolaire de Saint 
Maudet : travaux et mise en 
place d’un self service 
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▪ Achat de nouveaux équipements et 
bateaux pour le développement de 
la base voile

▪ Restauration d’ouvrages du site 
abbatial de Saint Maurice et 
développement de l’offre

▪ Travaux sur l’auberge reconstituée 
Marie Henry (toiture, sol, 
ravalement côté est)

• Poursuite des   animations et 
événements sportifs et culturels

• Mise en service de nouveaux 
parcours de randonnée 

L’attractivité de la commune et son économie    
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▪ Réfection et restructuration de la rue 

Lannevain selon les orientations définies 

en concertation avec la population

▪ Poursuite des travaux d’entretien de 

voirie et de sécurisation : rue Hent Daou 

Forn, bas-côtés route de Doëlan rive 

droite…

▪ Enfouissement des réseaux (Doëlan 

Pont Du ...)

Améliorer le cadre de vie     

▪ Achèvement du déploiement de la 

fibre

▪ Habitat :poursuite du programme de

la ZAC : livraison de 19 logements

sociaux et lancement d’un nouveau

collectif privé (ACP 26 logements)

▪ Achèvement des aménagements

urbains et paysagers du quartier sud

des Hauts du Sénéchal.
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Dépenses d’équipement 2026 : 2 000 000€

Entretien des bâtiments, matériel … 700 000€
Voirie cadre de vie 900 000€
Vélo 90 000€
Enfouissement des réseaux 200 000€
Etudes 40 000€
Transitions énergétiques 70 000€
(hors budgets annexe ombrières PPV)
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Recettes d’investissement 2026 : 2 000 000€

• Affectation du résultat 2025 
• Subventions :  553 000€

• Taxe d’aménagement : 85 000€

• Cession terrain : 220 000€

• FCTVA 577 000€



Les hypothèses prospectives jusqu’en 2029 
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Hypothèses dépenses de fonctionnement jusqu’en 2029

▪ Inflation : moyenne de +1,8%

▪ Charges à caractère général : Augmentation moyenne de

+4% intégrant les baisses des coûts d’énergie et les charges

découlant de l’ouverture du centre d’interprétation (tranche 1

et 2) ainsi que de la hausse des assurances et des logiciels.

▪ Dépenses de personnel : Progression moyenne de +4%

par an (augmentation de la CNRACL 3 points par an jusqu’en

2028)

▪ Charges de gestion courante : Relative stabilité du fait

d’une hausse prévisionnelle de la subvention accordée à la

crèche et de la fin de la participation pour la ZAC en 2028
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Hypothèses des recettes de fonctionnement jusqu’en 2029

▪ Evolution physique des bases FB : +1,3 % par an

▪ Evolution physique des bases TH : -1% par an

▪ Taux de fiscalité inchangés

▪ Produits de services : Evolution moyenne supérieure à 5%
entre 2026 et 2029 du fait de l’ouverture du GAP en année
pleine et de l’ouverture de l’espace d’expositions temporaires
en 2028

▪ Droits de mutation estimés à 400k€ par an

▪ Dotations : baisse moyenne de 2% par an
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Hypothèses d’évolution des dépenses et recettes de fonctionnement jusqu’en 2029
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Hypothèses d’investissements jusqu’en 2029 (en K€)

• Dépenses 

• Recettes 

2026 2027 2028 2029

Rue Lannevain 600 350

GAP phase 2 1000 650

Autres projets 1400 1250 1700 1700

Total dépenses 2000 2600 2350 1700

2026 2027 2028 2029

Subventions 553 960 555 280

Taxes d'équipement 85 85 85 85
Remboursement 
FCTVA 577 241 345 310

Total recettes 1215 1286 985 675
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Equilibres financiers : prospective 2026 à 2029  

2026 2027 2028 2029

Ev° taux d'imposition 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Ev° nominale charges fonctionnement 5,7% 2,7% 3,8% 2,1%

Epargne nette   679   690   636   565

Recettes investissement hors emprunt  1 435  1 267   990   685

Dépenses investissement hors capital  2 000  2 600  2 350  1 700

Dépenses investissement hors dette  2 000  2 600  2 350  1 700

Emprunt   0   550   550   550

Résultat global de clôture   834   740   565   665

Encours corrigé 31.12 / Ep brute   3,4   3,4   3,5   3,5

Encours brut au 31.12  4 121  4 141  4 130  4 087

Encours corrigé au 31.12 [Montant / hab. (DGF)]   626   623   616   604
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Informations relatives à la dette
Evolution de la dette avec emprunts nouveaux prévisionnels

Profil actuel d’extinction de la dette

2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029

Emprunt 650 660 2 000 0 400 0 0 550 550 550
Capacité dynamique de 
désendettement (en 
années) 3,5 3,4 4,5 4,4 3,4 2,8 3,4 3,4 3,5 3,5

Encours brut au 31.12 4 644 4 671 5 966 5 365 5 209 4 663 4 121 4 141 4 130 4087
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Informations relatives à l’épargne nette

k€ 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029

EPARGNE 
NETTE 609 856 679 333 464 433 773 695 612 625 963 1133 679 690 636 565
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Au regard de ces hypothèses : 

➢ L’épargne nette reste bonne à 565K€ en 2029, malgré 4 années

d’augmentation successives des cotisations CNRACL et des assurances

et logiciels et la réalisation d’un programme d’investissements important.

➢ Le délai de désendettement en 2029 est faible (3,5 années). C’est un

indice positif au regard des analyses financières propres aux collectivités.

➢ La dette continue de décroître tous les ans depuis 2022 pour atteindre

4 121K€ en 2026 (dette < 2007) et continuera de décroître (4 087K€ en

2029)

➢ Ces perspectives permettent de répondre aux besoins de

fonctionnement et à la montée en puissance des services, tout en

dégageant des marges pour financer les investissements.


